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Chapitre premier

L’invention géographique d’une colonie


« En occupant l’Algérie, cette région que Rome regardait jadis comme sa plus belle conquête, nous découvrîmes, non sans quelqu’étonnement, qu’elle nous était presque inconnue1. » Retraçant l’histoire de la colonisation, le géographe Oscar Mac Carthy témoigne d’un sentiment assez partagé sous le Second Empire, alors qu’on ne sait toujours pas exactement ce que recouvre, ni territorialement ni socialement, le terme « Algérie ». Le discours sur l’ignorance et la méconnaissance des lieux est caractéristique de la rhétorique de la conquête. Dire que l’on ne savait rien avant l’arrivée des Français est une première forme d’appropriation. Cependant, la dimension idéologique de ce propos ne doit pas occulter de réelles découvertes pour un certain nombre de militaires et de responsables politiques qui se retrouvent sur le terrain algérien après 1830.

En effet, lorsque les troupes françaises débarquent à Sidi Ferruch, à une vingtaine de kilomètres d’Alger, en juin 1830, elles savent à peine où elles se trouvent, et encore moins pourquoi elles se trouvent là. La décision politique qui a préludé à cette opération de force est elle-même assez peu explicite. Certes, Charles X (1757-1836) et son entourage ont un prétexte, le fameux « coup d’éventail » qui aurait été donné par le dey d’Alger au consul de France, alors que ce dernier refusait de payer une dette contractée sous la République pour l’approvisionnement en blé de l’armée napoléonienne en Égypte. Mais au-delà de cet événement, dont toute une tradition historiographique a fait le fondement de l’entreprise coloniale des Français en Algérie, les ressorts du débarquement puis de la prise d’Alger restent difficiles à démêler.

La ville attaquée est alors, et depuis trois siècles, le siège de la régence d’Alger, province relativement indépendante de Constantinople, divisée en trois beyliks, celui de l’Ouest (Oran), celui de l’Est (Constantine) et celui du Titteri, placés sous l’autorité d’un dey, Hussein (1765-1838), résidant à Alger et administrant directement le Dar es-Soltane, c’est-à-dire Alger et son arrière-pays immédiat. Le dey est surtout connu des Occidentaux pour son rôle dans le commerce méditerranéen, ou la « course » dite « barbaresque », assimilée à de la piraterie. À la fin du xviiie siècle, les revenus de la course baissent sensiblement, mais l’activité se poursuit. Le dey est alors régulièrement accusé par les Anglais et les Français de ne pas respecter les règles du jeu et de mettre en péril les intérêts des marchands chrétiens en entravant le libre commerce en Méditerranée. En 1816, Alger est la cible des assauts des flottes anglaise et hollandaise qui tentent, en vain, de mettre fin à l’activité de la course. Dans les années suivantes, les puissances européennes multiplient les projets d’attaque, de bombardement ou même de débarquement, sans pour autant passer à l’action avant l’initiative française de juin 1830.

L’objectif exact de ce débarquement français, au-delà de la manifestation de puissance vis-à-vis de la régence, ne semble pas déterminé a priori. Les difficultés de politique intérieure en France cette année-là font espérer un moment que la reddition du dey, obtenue le 5 juillet, détournera l’attention et le mécontentement. Il n’en est rien, comme l’atteste la chute du régime après les journées de soulèvement parisien des 27, 28 et 29 juillet. La monarchie parlementaire qui se met en place, dirigée par le roi Louis-Philippe (1773-1850), hérite donc d’une situation singulière : un corps de troupe de quelque 40 000 hommes occupant cette ville outre-Méditerranée, dont le souverain s’est rendu sans qu’une organisation étatique de substitution ne soit mise en place.

Après le délitement rapide du pouvoir ottoman, les tribus et les confédérations sont les premières, sur place, à organiser la résistance à l’occupant français, qui déjà ne se bat plus contre les Ottomans ni contre la course, mais contre une population qui refuse l’« occupation ». Les villes se vident de leurs habitants, fuyant l’armée française qui occupe les environs d’Alger (Médéa, Blida, Koléa), sans qu’aucune décision politique n’ait été formulée sur l’objectif de l’occupation militaire, et ce, jusqu’en 1834. À cette date est signé un premier traité entre l’émir Abd el-Kader (1808-1883), qui a pris la tête d’une partie de la résistance, et le général Louis Desmichels (1779-1845). Ce texte reconnaît, d’une part, la souveraineté de l’émir sur l’Ouest algérien, et, d’autre part, celle de la France sur Alger et les villes du littoral. Les Français envisagent alors une occupation « retreinte », c’est-à-dire limitée à une petite portion du territoire côtier. Mais la guerre se poursuit. En 1837, le traité de la Tafna signé par le général Bugeaud (1784-1849) et l’émir accorde à ce dernier un territoire plus vaste, qui correspond peu ou prou aux 2/3 de la superficie du Tell. Mais, là encore, la question des limites de l’occupation française et de sa nature reste en suspens : est-il possible de s’en tenir à une occupation côtière ? Faut-il coloniser et, dans ce cas, jusqu’où ? L’incapacité à penser l’Algérie comme une entité étatique constituée, l’occupation d’enclaves séparées par de larges territoires non accessibles aux Français (la Kabylie notamment), les incertitudes sur le projet colonial lui-même caractérisent la décennie qui suit le débarquement2.

En 1840, la nomination du général Bugeaud comme gouverneur général symbolise une nouvelle forme d’engagement. Ce dernier intensifie la guerre, rompt avec les principes du traité de la Tafna, dans le but désormais avoué d’éliminer Abd el-Kader, qui doit finalement se rendre en 1847. Dans le Tell, l’armée française se concentre alors sur la Kabylie, dont la soumission, en 1857, marque une première étape dans l’achèvement de la 
     conquête de l’Algérie, loin pourtant d’être pacifiée. Le statut de la colonie demeure quant à lui en débat. Depuis 1830, le territoire conquis est sous un régime militaire ; tous les pouvoirs sont aux mains du gouverneur général, qui sera systématiquement un officier, jusqu’à la nomination d’Albert Grévy (1824-1899) en 1879.

Cette occupation militaire se double cependant rapidement d’entreprises de colonisation civile3. L’idée d’un peuplement européen de l’Algérie prend forme à la fin des années 1830, quand l’émigration de colons commence à être encouragée. L’octroi de concessions au début des années 1840 témoigne d’une politique qui, bien que non encore systématique, s’affirme peu à peu. Jusqu’en 1850, les colons ne sont pas majoritairement français, mais issus de toute l’Europe méditerranéenne. Ce sont principalement des hommes fuyant la pauvreté et souvent ouvriers, au grand dam des autorités françaises, qui voudraient faire de l’Algérie une terre de colonisation agricole, peuplée de familles rurales. Une politique de colonisation officielle, à côté de la colonisation libre, est mise en place et s’intensifie après 1848 et sous le Second Empire. La population de la colonie se modifie rapidement. Évaluée à trois millions en 1830, la population algérienne diminue, avec un taux de régression annuelle important (autour de 3,6 %) jusqu’en 1870, conséquence de la guerre et de ses effets indirects (émigration, épidémies, famines). La population de colons atteint environ 130 000 Français et 115 000 étrangers en 1872, pour augmenter plus rapidement sous la IIIe République. L’incertitude des recensements et les variations du territoire sur lequel la population est recensée ne peuvent occulter des tendances qui confirment la mise en place d’une colonie de peuplement, ce qu’est clairement devenue l’Algérie – ou tout du moins sa partie tellienne – dans les années 1870.

Ces décennies d’incertitude incitent à interroger la notion même de projet colonial. Quelle est donc cette Algérie que les Français ont finalement décidé de coloniser ? Si la colonisation 
     peut se définir comme l’imposition d’une souveraineté étrangère sur un territoire donné, le problème est précisément qu’il n’y a pas, dans ce cas, de « territoire donné ». Comment est-on passé d’une occupation militaire restreinte à Alger et quelques villes littorales à la mise en place d’une souveraineté coloniale s’étendant bien au-delà du Tell, jusqu’aux extrémités sahariennes ? Quelles sont les populations qui ont formé et peuplé ce territoire ? Quelle « Algérie » a donc été inventée ?

Si les rapports entre l’Europe et la régence d’Alger sont anciens, la connaissance du territoire de cette régence et de ses habitants n’a jamais été une priorité. Les échanges économiques ont été limités aux villes côtières et aux représentations consulaires dans ces villes. Ce que savent alors les Français de l’Algérie, la manière dont ils ont pu appréhender le territoire, s’y projeter, en inventer une géographie pose question. Un certain nombre de choix politiques en matière de colonisation en dépendent. C’est en effet la définition même du « territoire colonial » qui est en jeu. Le bagage géographique de l’armée française en 1830 sur la régence d’Alger est assez léger, et les premières enquêtes donnent surtout à voir un paysage morcelé, à l’image de l’occupation française. Il y a en outre un fossé entre les connaissances disponibles et celles réellement utilisées par les pouvoirs militaires et politiques. Où commence et où s’arrête la colonie ? À travers l’exploration de la culture savante et de l’organisation du territoire occupé apparaissent les modalités de l’invention géographique du territoire colonial. La confrontation entre les incertitudes politiques et la construction de certitudes géographiques éclaire alors les orientations à la fois scientifiques et politiques des premières décennies de la conquête.


La bibliothèque coloniale


La connaissance de l’Algérie fut d’abord une connaissance livresque, essentiellement fondée sur des textes anciens. Des auteurs de l’Antiquité aux voyageurs du xviiie siècle en passant par les écrits des géographes arabes du Moyen Âge, les Français qui décrivent l’Algérie en 1830 se réfèrent à des sources écrites, elles-mêmes souvent de seconde main. Ils constituent une première bibliothèque coloniale, dont le contenu informe sur les possibilités de penser et d’organiser le territoire au moment de la conquête4. Cette bibliothèque rassemble les savoirs à partir desquels sont justifiées un certain nombre de décisions politiques. À l’instar des blancs des cartes, les champs de méconnaissance jouent un rôle fondamental. C’est souvent en pointant ce que l’on ne sait pas – c’est-à-dire ce que l’on ne trouve pas dans les anciennes descriptions de l’Algérie – que l’on justifie les entreprises d’exploration et d’expansion territoriale. Or ces lacunes, réelles ou construites, sont nombreuses.


L’autorité des Anciens


En l’absence d’autorité contemporaine, la géographie de l’Algérie repose dans un premier temps sur des sources antiques, et notamment sur Ptolémée (vers 100-180 apr. J.-C.), cité par tous, érudits et militaires, comme s’il constituait l’unique et la plus actuelle des descriptions du territoire conquis. Les données sont tirées de sa Géographie, qui compile l’ensemble des connaissances du monde à l’époque d’Hadrien (117-138). Ptolémée y distingue des régions, à peu près congruentes aux provinces romaines, permettant aux hommes du xixe siècle de puiser des informations dans la section consacrée à la « Maurétanie Césarienne », assimilée au territoire de l’Algérie tellienne colonisée5. Il décrit, pour chaque province, la côte avec ses promontoires, les embouchures de fleuves, les villes et donne des noms de montagnes, de peuples et de quelques localités de l’intérieur. La Maurétanie Césarienne de Ptolémée est délimitée, à l’ouest, par la province de Tingitana, bornée par le fleuve « Malva », que les spécialistes d’histoire ancienne identifient comme la Moulouya, et à l’est par la province de Numidie, délimitée elle par le fleuve « Ampsaga », généralement assimilé à l’oued El Kébir. L’ensemble dessine une bande longitudinale parallèle au rivage méditerranéen d’environ 300 km de large à l’ouest et d’une centaine à l’est. Les informations relevées sur le territoire conquis se résument en fait à quelques noms de lieu et à une hydrographie un peu vague6. Certains noms sont traduits en grec, d’autres apparaissent sous une forme punique. Pour l’intérieur, les données sont très imprécises. L’Atlas, par exemple, est décrit par une liste de lieux, sans lien entre eux, et la chaîne ne peut être clairement identifiée. Y sont associés des peuples qui ne sont situés que par des directions les uns par rapport aux autres.

Ces données n’ont évidemment aucune utilité pratique d’un point de vue topographique, mais n’en constituent pas moins une somme de savoirs attestant d’une maîtrise de l’espace qui remonterait à l’Antiquité, et plus spécifiquement à la période de domination romaine du Tell algérien. L’intérêt pour la géographie ancienne est particulièrement marqué chez les érudits locaux des sociétés savantes rapidement constituées dans la nouvelle colonie7. En 1857, les membres de la toute jeune Société historique algérienne décident ainsi de créer une « commission de géographie comparée », dont le programme est de dresser une carte en se fondant sur les fouilles archéologiques : « Les rivières et les principales montagnes seraient tracées sous leur nom ancien : les villes, bourgs et stations que l’on connaît seraient indiqués, également avec leurs noms, et l’on marquerait aussi les lieux qui ont été le théâtre des principaux événements de l’histoire d’Afrique8. » Cette attention à la géographie des Anciens est caractéristique de la manière érudite de considérer le territoire algérien, en le rapportant à une « histoire africaine » qui est en fait essentiellement celle de l’occupation romaine.

Les intérêts des savants rejoignent ceux de l’armée française, engagée dès le début de l’occupation dans une course à la recherche de vestiges antiques, témoignages du passé impérial romain, permettant d’inscrire la conquête dans une histoire glorieuse. En 1843, le Dépôt de la guerre publie une carte, dressée par le colonel Lapié, intitulée Essai sur l’Algérie pendant la domination romaine. Elle mentionne les noms des sites occupés par les Romains, les voies romaines et les limites des provinces occupées. Cette référence à l’Antiquité est un filtre permanent des représentations du territoire de la colonie naissante.

L’usage de la géographie antique repose cependant sur certaines ambiguïtés, puisqu’il témoigne d’une grande admiration tout en servant de fondement à la critique. En 1891, Édouard Cat (1856-1903), professeur à la faculté d’Alger, tente, dans son Essai sur la province de Maurétanie césarienne9, une reconstitution cartographiée de la géographie de Ptolémée (fig. 1). Cat justifie les imprécisions de Ptolémée sur l’Atlas en expliquant qu’elles proviennent des enquêtes auprès des populations, et que « chaque tribu connaissait le nom de son massif, mais sans se préoccuper des raccordements ». Le thème de la pauvreté des savoirs locaux, incapables de donner accès à une connaissance plus générale, est alors d’actualité. Cat souligne aussi que les Anciens ne comprenaient pas les langues parlées sur place, et « il est vraisemblable qu’ils étaient fort embarrassés pour transcrire en lettres latines les aspirations étranges, les remplacements de voyelles l’une par l’autre, ou leur quasi-suppression10 ». Les difficultés attribuées aux géographes anciens sont décrites dans des termes étrangement similaires à celles des topographes coloniaux. Cat évoque en réalité autant la période coloniale, qu’il connaît, que la pratique des géographes antiques, sur laquelle on sait en réalité peu de chose. Cette critique des méthodes anciennes est aussi une manière de légitimer l’entreprise de géographie historique qu’il mène.

Plus généralement, la dimension idéologique de la référence romaine est clairement revendiquée. Un des personnages centraux des milieux érudits algérois au xixe siècle, Adrien Berbrugger (1801-1869), fondateur de la bibliothèque-musée d’Alger et de la Revue africaine, le reconnaît sans détour : « Dans la voie où la France se trouve engagée, la connaissance de l’organisation romaine en Afrique septentrionale cesse d’être une curiosité archéologique à l’usage exclusif des savants : c’est un utile enseignement rétrospectif où le passé peut fournir des indications pratiques au présent11. » L’évocation du passé romain de l’Algérie dans la rhétorique coloniale française doit permettre de légitimer, aux yeux des acteurs, une nouvelle entreprise impériale. Elle va de pair avec un traitement beaucoup plus circonspect des savoirs produits dans la période suivante, et notamment des géographies arabes du Moyen Âge.


« Le Maghreb se subdivise géographiquement, pour les Arabes (nos maîtres sans contredit sous le rapport des connaissances qu’ils possèdent sur l’Afrique musulmane) en Sahhrâ ou désert, en Belêd el Geryd, ou région des dattiers, et en Tell, ou hautes terres, dénomination appellative que remplace quelque fois celle de Ardh el-Berber, c’est-à-dire la terre des Berbers [sic] ou la Barbarie. Cette longue zone est partagée à son tour, sous le rapport géographique, en Afryqyah, répondant à peu près aux régences de Tripoli et de Tunis ; en Maghreb Aousath, ou occident mitoyen, représenté par ce que l’on appelle maintenant Algérie, et en Maghreb Aqssay, ou occident éloigné, qui correspond à l’empire du Maroc12. »


Cette reconnaissance de la géographie arabe médiévale par Armand d’Avezac (1798-1875), célèbre géographe de la première moitié du xixe siècle, rédacteur des notices sur l’Afrique dans la collection L’Univers. Histoire et description de tous les peuples, édité chez Firmin-Didot à partir de la fin des années 1840, doit être replacée dans le contexte spécifique de l’érudition savante. D’Avezac situe l’Algérie dans un ensemble dont la structure et le vocabulaire sont directement inspirés de textes médiévaux. En soulignant l’importance de la géographie arabe, l’auteur, érudit et homme de cabinet, tranche avec le discours de l’armée une décennie auparavant. En effet, pour la majorité des officiers, ce savoir, quand il est évoqué, est surtout considéré comme un « réservoir de données », et les auteurs arabes sont cités essentiellement pour ce qu’ils décrivent de routes et d’itinéraires, mais souvent dénigrés pour le peu d’informations « utiles » que contiennent leurs textes13.

	[image: : Mirages de la carte]
	
		Figure 1. Carte de la Maurétanie Césarienne d’après Ptolémée, par Édouard Cat, Essai sur la province romaine de Maurétanie césarienne, Paris, E. Leroux, 1891 (cliché BnF).


	
	

	
	L’absence de traduction intégrale des textes majeurs rend, de fait, leur usage très aléatoire. En effet, les géographies arabes n’ont alors été que très partiellement traduites en français et commencent seulement à l’être un peu plus systématiquement au milieu du xixe siècle. On les trouve en extraits, ou par livraisons dans certaines revues orientalistes. Ibn Hawqal (xe siècle) est cité dans les Recherches géographiques sur l’intérieur de l’Afrique septentrionale de Charles-Athanase Walckenaer, l’éditeur de l’Histoire générale des voyages (1836-1831)14, et traduit par William de Slane en 1842 sous le titre Description de l’Afrique par Ibn Haucal. Des extraits d’Al-Bakrî figurent dans une notice préparée par l’orientaliste Étienne de Quatremère (1782-1857) en 1821, et une partie de ses écrits est traduite en 1858 par le baron de Slane. Ce dernier est aussi le traducteur d’Ibn Battûta (1304-1369), dont il a fait paraître le Voyage dans le Soudan en 184315. Le rôle du baron de Slane, érudit orientaliste allié à la famille Bugeaud, comme passeur des textes géographiques arabes est considérable, et ses articles dans le Journal asiatique témoignent de son intérêt pour les descriptions de l’Afrique16. Il est d’ailleurs officiellement chargé d’une traduction d’Ibn Khaldûn (1332-1406) par le ministère de la Guerre en 1840, dans un contexte de reprise des combats, mais aussi en lien avec le programme de traduction de la commission scientifique17.

L’intérêt officiel pour l’œuvre du grand géographe du xive siècle n’est cependant pas tant pratique, pour la connaissance du territoire algérien (il faudra d’ailleurs dix ans à Slane pour achever la traduction de l’Histoire des Berbères), qu’un signe de conciliation avec les lettrés arabes, inscrit dans une politique méditerranéenne où l’État français se pose en « protecteur du patrimoine arabe et musulman18 ». Il faut aussi noter qu’Ibn Khaldûn est l’un des premiers à distinguer les nomades et les sédentaires, créant des typologies à partir des moyens de subsistance, des espaces et des modes de vie. La distinction, qui établit des différences morales, n’est pas sans écho dans les milieux coloniaux des années 1840 et suivantes, alors que se mettent en place des catégories sociales stéréotypées. L’officier du Génie Ernest Carette (1808-1890), venu en Algérie en 1835 puis y travaillant comme membre de la commission scientifique, publie de nombreuses études géographiques et historiques sur le pays. Il puise abondamment dans Ibn Khaldûn les renseignements factuels qu’il apporte sur les tribus berbères19.

Autre référence importante, la géographie d’Al-Idrisi (xiie siècle), disponible en latin depuis le xvie siècle, est traduite en français par Amédée Jaubert en 183620. Quant aux textes de Léon l’Africain (de son vrai nom Al-Hasan ben Mohammed al-Wazzân al-Zayyâtî, xvie siècle), des traductions françaises existent aussi depuis le xvie siècle, mais c’est principalement l’édition de 1830, financée par le gouvernement pour documenter le débarquement, qui est à disposition des officiers français21. Là encore, cette traduction a sans doute moins un but pratique qu’une utilité symbolique. Il est difficile de trouver trace de la lecture de ces œuvres par les officiers, mais le fait que certains textes arabes soient publiés au moment du débarquement français témoigne d’une période politique où l’histoire longue de l’Algérie peut encore être envisagée, même si c’est seulement par morceaux choisis.

Outre les œuvres majeures de ces géographes, d’autres manuscrits sont traduits dans les années 1830 et 184022. Pour expliquer la construction de sa carte du Sahara publiée en 1891, le député d’Oran, Camille Sabatier, précise qu’il s’est appuyé sur une relation de voyage traduite dans le Bulletin de la société de géographie d’Oran en 1880, de celui qu’il qualifie de « premier explorateur » ayant laissé une relation de voyage au Touat, Al-‘Ayâchî, en 166223. Le colonel de Colomb a déjà utilisé cette relation pour établir sa carte du Touat et du Gourara en 1860, et le voyageur arabe est cité ici sur le même plan que les officiers français et que le voyageur allemand Rohlfs, qui a lui aussi parcouru le Touat, mais à une époque bien plus contemporaine. Cela dit, les exemples de citations restent rares.

La tradition géographique arabe constitue, en quelque sorte, un fonds impressionniste, issu d’une compilation de savoirs d’origines diverses. L’usage parcimonieux de ces géographies s’explique assez logiquement par des questions d’échelles et d’adéquation aux objectifs de la conquête. Les itinéraires des caravanes dans le désert ou les listes de villes étapes qui occupent une bonne partie des écrits des géographes arabes n’ont aucune utilité pratique pour l’armée française, qui occupe Alger et les villes littorales et a donc besoin d’une cartographie à grande échelle, permettant de mettre en ordre le territoire colonisé. La géographie arabe acquiert une place de choix dans les géographies historiques de l’Algérie, mais son intérêt reste cantonné aux cercles érudits. À partir du moment où les fragments de traduction se diffusent, dès les années 1850, cette géographie est considérée comme une source secondaire : on cite désormais les auteurs arabes du Moyen Âge pour conforter une information, pour rectifier une erreur, pour dénoncer des imprécisions. L’usage colonial, manifeste notamment dans le choix des extraits traduits, apparaît en particulier à travers le réemploi des catégories de population, réinterprétées et figées dans les traductions françaises24.

Eu égard à leurs contenus, et au-delà de la question de la disponibilité des textes, l’absence de référence à ces géographies chez les officiers et les administrateurs qui sont sur le terrain n’est donc pas surprenante. Plus étonnante est peut-être l’autorité acquise par Ptolémée, avec lequel la différence d’approche et de contenu n’est pas fondamentale. Mais ce dernier est justement cité comme une autorité, par souci d’érudition et d’ancrage idéologique, bien plus que pour le contenu de ses descriptions. Ptolémée, parce qu’il permet d’évoquer le temps de la domination romaine, apparaît bien plus adéquat que les géographes arabes.


Les récits de voyage européens


Plus contemporains, les récits de voyage des xviie et xviiie siècles sont régulièrement convoqués. Leur intérêt principal réside dans leur actualité, mais leur origine européenne joue également en faveur de leur légitimité. Il existe quelques récits de captivité, mais, pour l’Algérie, les sources principales, régulièrement citées, voire pillées et plagiées, sont deux récits d’Européens ayant résidé un certain temps à Alger, Thomas Shaw et William Shaler.

Le médecin anglais Thomas Shaw, mort en 1751, a voyagé dans les régences d’Alger et de Tunis dans la première moitié du xviiie siècle et aurait vécu une douzaine d’années à Alger, où il officiait comme chapelain dans une fabrique anglaise. Il a publié un récit de ce séjour en 1738, paru en français en 1743 et réédité en 1830, dans une traduction du géographe Mac Carthy qui y ajoute quelques développements de son cru sur l’histoire plus contemporaine de la régence jusqu’en 183025. L’ouvrage comporte des observations politiques, sociales, économiques et artistiques, dans la tradition des récits de voyage. Il débute par des chapitres généraux sur la topographie, la faune et la flore, le gouvernement de la régence et se poursuit par des descriptions détaillées des « provinces ». De facture classique, il se distingue pourtant par la précision de ses données géographiques : Shaw effectue des relevés géodésiques quotidiens lors de ses déplacements et publie des cartes, ce qui est relativement rare, voire pratiquement inédit pour la régence d’Alger au xviiie siècle.

Publié en anglais en 1826 et traduit en français dès 1830, apprécié pour les informations qu’il donne sur l’état politique de la régence, le livre de William Shaler, Esquisses d’Alger, est aussi considéré comme un texte de référence26. William Shaler (1773-1833) a été envoyé par le Département d’État américain comme consul général à Alger en 1815, avec pour mission de négocier avec le dey la cessation des tributs exigés des navires européens et américains dans le cadre de la course27. Il y demeure jusqu’en 1828. L’ouvrage commence par une description géographique du pays, s’appuyant largement sur les considérations de Shaw cité, voire repris mot à mot, dans de nombreux passages. Par ailleurs, Shaler développe des observations politiques, insistant à plusieurs reprises sur la faiblesse du pouvoir du dey, qu’il explique par les difficultés économiques de la course. Il souligne surtout que les sols et le climat algériens pourraient faire espérer un développement du pays fondé sur une production agricole intense, tout en insistant sur le fait que la population du pays est particulièrement éduquée, contrairement à la légende de fanatisme et de barbarie qui l’entoure. Selon lui, la colonisation doit apporter la civilisation, et Shaler pense que la Grande-Bretagne est toute désignée en raison de son « amour de la liberté ». La naïveté du propos n’occulte pas l’intérêt de l’ouvrage, que les officiers français apprécient pour sa précision sur les mœurs et pour ses informations pratiques, tels les lexiques figurant en annexe. Sa dimension politique donne aussi des arguments pour justifier la conquête, ce qui n’est pas la moindre de ses valeurs aux yeux des autorités françaises.

Shaw et Shaler sont deux références qui alimenteront largement le contenu du vade-mecum distribué au corps expéditionnaire en 1830, et constituent des sources incontournables dans toutes les descriptions de l’Algérie publiées jusque dans les années 1860. D’autres récits de voyage, peu nombreux, sont exhumés au moment de la conquête28. On trouve ainsi régulièrement les noms des médecins Peyssonnel (1694-1759) et Desfontaines (1750-1833). Jean-André Peyssonnel a voyagé sur les côtes de Barbarie en 1724, et René-Louiche Desfontaines dans les régences de Tunis et d’Alger entre 1783 et 178629. En 1838, leurs récits de voyage sont rassemblés dans un volume unique et sous un titre commun par l’éditeur Dureau de la Malle30. Les qualités d’observation et le caractère « récent » de ces voyages naturalistes justifient selon lui une publication qui pourrait être utile à la connaissance et donc à la conquête de l’Algérie. Le contenu de ces récits de voyage mêle des notations sur les lieux parcourus, les ruines et les inscriptions rencontrées, et des remarques sur l’histoire naturelle. Desfontaines accorde ainsi une importance particulière à la description des plantes et leur utilité, ce qui est considéré par son éditeur comme d’un grand intérêt pour la colonisation31.

Ces récits de voyage européens fournissent une base à la description géographique de l’Algérie, et surtout une légitimité savante. Tous les auteurs, géographes, littérateurs ou acteurs militaires s’y réfèrent, pour en extraire généralement la même chose, c’est-à-dire relever quelques itinéraires et montrer les limites de la connaissance. Au-delà de ces informations factuelles, la dimension symbolique de ces écrits est bien sûr importante en contexte colonial : il s’agit d’ancrer un savoir européen dans un territoire mal maîtrisé et de donner une caution aux géographes du xixe siècle.


Spatialités ottomanes et arabes contemporaines


En revanche, la légitimité d’une connaissance ottomane du territoire est bien plus problématique pour les Français. L’absence de références textuelles exclut d’emblée du cadre savant cette représentation spatiale. Cela explique que les conceptions et les pratiques territoriales ottomanes soient largement ignorées et peu interrogées. Au moment du débarquement, les militaires découvrent un système de gouvernement dont ils comprennent ce qu’ils peuvent ou ce qu’ils veulent.

Du point de vue territorial, les Ottomans exerçaient leur souveraineté jusqu’aux limites du Tell. Leur garnison la plus méridionale était celle de Biskra. L’organisation et les attributions des chefs et des sous-chefs variaient sensiblement d’une province à une autre. Les incompréhensions tiennent surtout au fait que l’emprise territoriale n’était pas la marque de la suzeraineté, qui s’exerçait de manière indirecte, sans que les circonscriptions administratives soient marquées par une présence administrative ou militaire systématique. Aucune carte et aucun plan ottoman ne sont mentionnés32. En pratique, le mode d’occupation ottoman apparaît aux Français très éloigné du modèle de colonisation territoriale qu’ils envisagent pour l’Algérie.

Aussi l’attitude générale est-elle très critique à l’égard du mode de gouvernement de l’ancien souverain, et le discours officiel de la colonisation tend à en nier l’efficacité militaire et politique33. Les Français adaptent l’administration coloniale à la géographie administrative de la régence, mais sans aller au-delà. Les responsables politiques et les officiers ne qualifient d’ailleurs généralement pas le découpage provincial d’« ottoman », mais d’« historique », ce qui est une manière d’éviter de s’inscrire dans une continuité problématique. En outre, plutôt que de mettre en avant ce qui pourrait apparaître comme un encombrant héritage ottoman, les Français justifient le découpage en trois provinces en le présentant comme un choix raisonné, qui reposerait sur l’« état moral des populations ». Pour le capitaine de Génie Carette, par exemple : « Dans la province d’Oran, l’autorité est surtout théocratique, dans la province de Constantine, elle est surtout aristocratique […]. Placée entre les deux, la province d’Alger participe à la fois de l’une et de l’autre nature34. » Il y a donc une logique affirmée de cette gestion de l’espace reposant sur une connaissance « morale » du territoire, sur les habitudes politiques de ceux qui y vivent. Force est de constater cependant que c’est moins le respect de traditions politiques – largement inventées – que les nécessités pratiques qui conduisent à asseoir cette division tripartite du territoire algérien.
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